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Préface
 
L’ouvrage que vous avez entre les mains est important. Il est important quelle que soit votre situation.
 
 

 
Si vous êtes familier du métier de directeur des ressources humaines, ou si vous êtes en entreprise et que les ressources humaines vous intéressent, vous trouverez ici, dans une approche à la fois globale et détaillée sur l’essentiel, ce qui remplit nos journées : bien sûr, les arcanes administratifs, les procédures et le droit social qui souvent jalonnent et rythment nos vies en entreprise. Mais aussi et surtout vous trouverez également, et vous pourrez faire un point dessus, ce qui fait le cœur des ressources humaines dans l’entreprise : le développement des hommes et des femmes, la formation, l’administration de ce personnel, la gestion de ces talents, la communication.
 
 

 
Si vous êtes – pour le moment – étranger à la direction des ressources humaines, vous avez également raison de consulter cet ouvrage.
 
 

 
Tant qu’il y aura des hommes et des femmes travaillant dans l’entreprise – et leur disparition au profit de robots n’étant pas pour tout de suite – il faudra s’intéresser aux ressources humaines.
 
 

 
À côté des techniques pour mieux comprendre, dans ce livre, on trouvera également une conception, une approche, une ligne directrice sur la manière dont l’entreprise doit se saisir des ressources humaines ou des affaires sociales en général, et les gérer.
 
 

 
Il s’agit là de mettre le doigt sur cette gouvernance humaine que doivent intégrer les instances dirigeantes dans leur mode de fonctionnement tant il est vrai qu’il ne peut y avoir de performance économique de l’entreprise s’il n’y a pas en même temps une performance sociale.
 
 

 
Et c’est bien le DRH qui doit être non seulement à l’origine de cette influence mais aussi celui qui veille, à tout moment, à la prise en compte de cette nouvelle gouvernance.
 
 

 
Le métier de DRH, car c’est bien un métier plus qu’une fonction, nécessite de connaître cet univers contraignant de procédures, cette législation sociale tentaculaire, chez nous plus qu’ailleurs, qui s’impose à l’entreprise qu’elle le veuille ou non. Et tout ça est aussi dans ce livre.
 
 

 
Les textes sont décryptés, les objectifs sont fixés, le pourquoi et le comment sont expliqués.
 
 

 
C’est le passage nécessaire, pour le DRH ou pour les dirigeants, pour bâtir, ou mieux comprendre, la politique sociale de l’entreprise, qui doit générer plus d’engagement et de motivation, pour plus d’implication et de confiance.
 
 

 
Tout ça pour que l’entreprise se porte mieux et réussisse mieux.
 
 

 
Izy Behar, président d’EAPM 
(European Association for People Management)

 



Introduction
 
Pourquoi un livre sur les RH ?
 
Souvent encore, autour de nous, on se demande ce que l’on entend par la dénomination « ressources humaines », qualification relativement récente en entreprise. Ensuite, on se pose la question « en quoi consiste réellement la fonction de directeur des ressources humaines ? ». Pourtant, quand on regarde la bibliographie de ces dernières années, la quantité des livres relatifs à ce domaine est impressionnante ! Cependant, la plupart des ouvrages s’adressent à de fins connaisseurs de ce secteur spécifique. Aussi ai-je essayé avec ce livre de me mettre à la portée de vous tous, pour vous entraîner dans les dédales de cette encore mystérieuse fonction, sans pour autant vous épargner la complexité des innombrables missions de cette activité !
 
 

 
Pendant de nombreuses années, on ne s’est pas posé la question d’une fonction à part entière dévolue aux salariés, on se contentait de confier la gestion du personnel à la direction administrative et financière (DAF) de l’entreprise. Les formalités d’embauche et la paie en constituaient les missions principales, le recrutement dépendant exclusivement des directions concernées. Puis, des lois de plus en plus variées sont venues se greffer sur l’administratif, la rémunération, la formation, l’évaluation, le développement des compétences, les réunions avec les partenaires sociaux, etc. Bref, il devenait désormais impossible de gérer les salariés sans une réelle activité au sein d’une division spécifique : celle de la direction des ressources humaines (DRH).
 
 

 
Aujourd’hui, tous les partenaires de l’entreprise, clients et actionnaires, reconnaissent combien la qualité et la motivation des salariés sont les pivots du succès de leur société. Les salariés représentent en effet le capital intellectuel de l’entreprise et sont un des piliers indispensables à son développement. Il faut en être non seulement conscient, mais également se donner les moyens de le mettre en pratique, ce qui est moins évident.
 
 

 
Un des challenges de la direction des ressources humaines sera de trouver et garder ses hauts potentiels. Comme sur n’importe quel marché, la compétition existe pour les meilleurs candidats et, une fois embauchés, un simple coup de fil peut les voir nous quitter !
 
 

 
Il va ainsi falloir innover dans les RH, se donner des moyens et un minimum de temps pour construire et valider une vraie stratégie RH. Ce livre va vous tenir informé non seulement du contenu de la fonction, mais également de sa constante évolution.

 
Les enjeux de la fonction RH
 
La fonction des ressources humaines doit relever le défi en s’affirmant en tant que fonction stratégique de l’entreprise. Elle doit, d’une part, parfaitement maîtriser les règles juridiques liées aux lois de plus en plus complexes et difficiles à appliquer et, d’autre part, participer à une gestion très rigoureuse de maîtrise des coûts sachant que le poste des rémunérations est toujours un des plus sensibles de la société.
 
 

 
Petit à petit, les managers des diverses divisions prennent conscience de l’importance des ressources humaines au cœur de l’entreprise et de l’enjeu d’un département spécifique RH. Mais la fonction RH étant vaste et complexe, cela m’a donné envie d’écrire Les Ressources humaines pour les Nuls. À travers ce livre, j’essaie de vous donner une vision globale de la fonction et une approche opérationnelle, quasiment quotidienne. La plupart des spécialistes RH ont développé pendant des années de nombreux outils basés sur leur propre expérience. Je ne prétends pas avec ce livre me substituer à tous ces experts, mais j’espère vous donner quelques clés pour aborder sereinement les divers aspects de cette fonction si difficile mais, ô combien, enrichissante ! Peut-être ces lignes seront-elles à l’origine d’une vocation RH ?

 
À propos de ce livre
 
Comme vous pouvez le constater en jetant un coup d’œil sur le sommaire, les ressources humaines sont une discipline très large et très variée, et un livre ne peut vous rendre spécialiste du sujet. Par contre, l’approche pragmatique de chacun des chapitres vous permettra de vous familiariser avec les termes RH et elle vous donnera un maximum d’informations sur le thème abordé.
 
 

 
Que pouvez-vous retirer de ce livre ? Vous serez capable de : 


 
	[image: Illustration] Connaître les contours de la fonction RH et la plupart des contraintes légales françaises y afférents ;
 
	[image: Illustration] Comprendre la stratégie RH d’une entreprise et son impact sur les salariés ;
 
	[image: Illustration] Découvrir l’importance du processus de recrutement, ses pratiques et ses formalités ;
 
	[image: Illustration] Prendre en compte la relation humaine lors des entretiens d’embauche ainsi qu’au moment de l’intégration des nouveaux salariés ;
 
	[image: Illustration] Connaître les obligations relatives au salaire, les périphériques financiers et sociaux spécifiques à la France, le tout composant la rémunération globale ;
 
	[image: Illustration] Tenir compte de l’impact du dialogue social au sein de l’entreprise et des modalités structurelles françaises ;
 
	[image: Illustration] Prendre conscience du rôle majeur des compétences salariales, de leur évaluation et de leur évolution grâce à la détection des hauts potentiels et à une formation généralisée ;
 
	[image: Illustration] Vous faire une idée des outils RH se focalisant sur la mobilisation des salariés, le développement de leur performance, leur sens de l’innovation ainsi que leur capacité à travailler en équipe.


 
En un mot, ce livre vous servira de guide et vous pourrez vous appuyer dessus pour faire face au défi complexe mais si valorisant du management des hommes en entreprise.

 
Les conventions utilisées dans ce livre
 
Nous emploierons le féminin la DRH lorsque nous aborderons la direction des ressources humaines en tant que département ou équipe de travail.
 
 

 
Nous dirons par contre le DRH chaque fois que nous parlerons de la fonction elle-même, liée à la personne du directeur ou de la directrice des ressources humaines, bien que sachant combien cette fonction se féminise de nos jours !
 
 

 
À l’instar des responsables RH eux-mêmes, ce livre utilise beaucoup d’abréviations. Par exemple « CHSCT » pour « comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ». Si vous ne connaissez pas le sens d’un sigle, vous pouvez vous reporter à tout moment à la liste des abréviations de l’annexe A.

 
Comment ce livre est organisé
 
Les Ressources humaines pour les Nuls comportent sept parties, décomposées en chapitres consacrés chacun à un thème précis. Vous pouvez lire chaque chapitre indépendamment des autres, survoler l’un, insister sur un autre, en fonction de vos propres connaissances.
 
 

 
Chacune des parties traite d’un grand thème des ressources humaines. En voici un résumé.
 
Première partie : Les bases de la mission RH
 
Les ressources humaines sont un des domaines les plus complexes au sein d’une entreprise, car c’est à la fois un secteur à part entière et un département transversal, impliquant tous les services. Le DRH en est le pilier et ses prérogatives sont nombreuses et dépendantes, notamment, de tout l’appareil législatif. Le DRH est non seulement lié au Code du travail, mais aussi à celui de la sécurité sociale. Il doit, en permanence, respecter les lois, les appliquer, les adapter et savoir anticiper les contraintes liées à l’emploi, à la rémunération, à la formation, tout en dialoguant avec les instances représentatives du personnel.

 
Deuxième partie : Les bonnes personnes aux bons endroits : le recrutement
 
La DRH a pour première mission de construire une stratégie de recrutement avec l’ensemble des acteurs de l’entreprise. Il s’agit, ensuite, d’élaborer le processus de recrutement, à la fois interne et externe, de se conformer aux normes réglementaires lors de l’embauche et, surtout, de savoir intégrer les candidats retenus afin de gagner en temps et en efficacité.

 
Troisième partie : La fidélisation des salariés : la rémunération
 
On ne travaille correctement que si le salaire est en rapport avec ses compétences, d’où l’importance de cette troisième partie, car elle aborde les différentes composantes de la rémunération globale, avec le salaire proprement dit et la création d’un package attractif grâce aux périphériques financiers et sociaux. Cette partie fournit des solutions appropriées en fonction du type d’entreprise et analyse le poste de la masse salariale.

 
Quatrième partie : Le dialogue avec les salariés
 
La loi impose de négocier avec les diverses instances représentatives que sont les délégués du personnel, les membres du comité d’entreprise ou ceux du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. La loi insiste également sur la mise en place d’une démocratie sociale avec des délégués syndicaux. Savoir négocier est un des atouts majeurs de la fonction RH.

 
Cinquième partie : La motivation des salariés
 
Les missions RH sont relatives aux hommes et femmes de l’entreprise. Aussi ne s’agit-il pas d’évaluer sans former ni de faire évoluer les salariés sans les motiver. La performance est indissociable de la compétence. Le DRH aura à cœur de communiquer en toute transparence, mais aussi d’être vigilant sur des données personnelles, comme la confiance en soi, et des données collectives, comme celle du bien-être en entreprise.

 
Sixième partie : La partie des Dix
 
Un rapide coup d’œil vous donnera une synthèse des thèmes abordés dans ce livre. Vous aurez un résumé des dix lois les plus importantes, des dix thèmes RH à maîtriser ainsi que des dix clés pour une DRH efficace à long terme.

 
Septième partie : Annexes
 
Dans cette partie, vous trouverez la liste des abréviations utilisées dans ce livre, les modalités des lois 2010, les notions d’un bilan comptable et une liste d’ouvrages et de sites internet.


 
Les icônes utilisées dans ce livre
 
[image: Illustration]Dans ces matières relativement complexes, il y a souvent des chausse-trappes. Cette icône vous met en garde contre les erreurs à éviter.
 
[image: Illustration]Un court exemple vaut souvent mieux qu’un long discours. Si les explications données vous semblent complexes ou abstraites, guettez cette icône et tout s’éclaircira.
 
[image: Illustration]Cette icône signale les points originaux ou méconnus qui méritent pourtant que l’on s’y arrête.
 
[image: Illustration]Un récit qui s’appuie sur du concret peut vous aider à bien comprendre une question.
 
[image: Illustration]Cette icône signale les textes législatifs auxquels il est possible de se référer.

 
Et maintenant, par où commencer ?
 
Si vous êtes étudiant en RH, manager généraliste ou simplement curieux de cette singulière mais attachante discipline, vous pouvez commencer par le début et lire ce livre presque comme un roman ! Tournez les pages et commencez à vous familiariser avec le monde si varié et si enrichissant des ressources humaines.
 
 

 
Par contre, si vous êtes un DRH expérimenté ou un expert dans l’une ou l’autre des activités des ressources humaines, gagnez du temps et reportez-vous au sommaire en choisissant directement les parties ou plus précisément le ou les chapitres qui vous intéressent.
 
 

 
Bonne lecture !


 



Première partie
 
Les bases de la mission RH
 
[image: Illustration]

 
Dans cette partie…
 
 

 
Nous vous présenterons concrètement en quoi consiste la fonction RH au quotidien, en soulignant, notamment, la spécificité française des nombreuses contraintes imposées par le droit social, qui ne cesse d’évoluer et de se complexifier !
 
 

 
La fonction RH, comme vous allez vous en rendre compte, fait appel à des compétences variées : juridiques, bien sûr, mais aussi administratives, financières, psychologiques et pédagogiques. C’est à la fois une fonction à part entière que les grands groupes traitent en business unit et une fonction transversale reliée à l’ensemble des directions ayant des salariés sous leur responsabilité.
 
 

 
À la fin de cette première partie, vous aurez le début d’une vision synthétique de la fonction qui sera ensuite approfondie par mission dans les chapitres suivants. Vous aurez surtout digéré toutes les subtilités du Code du travail, de celui de la sécurité sociale, ainsi que l’impact des dernières lois sur le quotidien du DRH… Vous pourrez soit approfondir ces chapitres en vous focalisant sur l’aridité des textes de loi, soit les visualiser rapidement pour votre culture RH !
 





Chapitre 1
 
Gérer les ressources humaines, et bien plus encore
 
 

 
Dans ce chapitre : 


 
	[image: Illustration] Le DRH, un rôle stratégique et un véritable manager
 
	[image: Illustration] Une fonction transversale avec quatre compétences essentielles
 
	[image: Illustration] Le DRH, pivot du dialogue en entreprise, et la DRH, créatrice de valeur


 
 

 
La fonction de directeur des ressources humaines ou « DRH », comme on l’appelle communément, a considérablement évolué ces dernières années. Anciennement chef du personnel, puis directeur du personnel, il est devenu, suivant l’importance des entreprises, directeur du personnel et des relations sociales ou directeur du développement humain et social. Aujourd’hui, son titre dans les grands groupes est celui de DRH, DG/DRH, ou encore vice-président/ DRH.
 
 

 
Homme ou femme, c’est un généraliste dont la réflexion et l’action sont indissociables, il est un manager à part entière.
 
 

 
Pour simplifier, on peut le représenter sous la forme d’une mascotte dont : 


 
	[image: Illustration] Les deux pieds reposent bien à plat ; c’est la base solide liée, à la fois, à une excellente formation juridique/administrative et à une bonne connaissance financière/gestionnaire. Il doit autant maîtriser le labyrinthe des lois sociales que celui des coûts de la masse salariale, une compétence à l’écrit précise et minutieuse, et un goût des chiffres et des statistiques !
 
	[image: Illustration] Les deux bras à l’horizontale sont le symbole d’une grande ouverture aux autres, et destinés l’un aux réunions avec toutes les instances représentatives des salariés et l’autre à la délicate communication interne ; deux compétences indispensables sont à privilégier dans ce cadre : les compétences psychologiques et les compétences pédagogiques.
 
	[image: Illustration] La tête, souriante et structurée, insiste sur la dimension humaine de la fonction auprès de la direction générale, participe à l’évolution stratégique de l’entreprise grâce notamment aux outils de la prospective RH que le DRH est seul à maîtriser. On peut citer, par exemple, la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), activité très sensible qui relève exclusivement de ses compétences.


 
Figure 1-1 : La « mascotte » DRH, une base solide.

 
[image: Illustration]

 
Un rôle stratégique
 
La DRH, basée sur les relations humaines, porte en elle la culture d’entreprise et les valeurs qui la fondent. À l’écoute constante des nouveaux enjeux de l’entreprise, elle a pour mission permanente de s’adapter à la compétitivité sans omettre de prendre en compte l’impact social des préoccupations économiques. Elle accompagne les nombreux changements autant par une organisation adéquate au développement des nouvelles technologies que par un transfert des responsabilités de RH vers l’encadrement dans sa globalité. Elle met à la disposition des diverses unités de l’entreprise son expertise, son aide et son assistance.
 
 

 
Parmi les nombreuses tâches incombant à la DRH, on peut noter : 


 
	[image: Illustration] La gestion du recrutement et l’intégration des cadres, des Etam et ouvriers, des OS, des OQ ;
 
	[image: Illustration] L’administration du personnel et les indispensables formalités liées à l’embauche et à l’organisation du travail en interne ;
 
	[image: Illustration] L’optimisation des systèmes de rémunération avec le service paie et le suivi des C & B, c’est-à-dire tout ce qui est lié à la rémunération globale et au package attractif pour le salarié ;
 
	[image: Illustration] Le management transversal RH, relatif notamment à la mise en place et à la maîtrise des processus, comme l’évaluation liée à l’entretien de performance ou le suivi de l’entretien professionnel ;
 
	[image: Illustration] La formation, avec l’élaboration du plan de formation, sans oublier de le mettre en place avec les critères d’une GPEC ;
 
	[image: Illustration] Les réunions IRP mensuelles ou trimestrielles : délégués du personnel, délégués syndicaux, comité d’entreprise, comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ;
 
	[image: Illustration] Le rôle de manager et les qualités d’exemple requises.


 
Au cœur du dispositif de l’entreprise, le DRH assure donc un rôle stratégique, souvent méconnu. Il conduit une politique à moyen et long terme, tout en faisant face à l’aspect opérationnel du quotidien basé sur la valeur indispensable du capital humain.
 
Une adaptation constante
 
Une entreprise suit les aléas de son produit et de son marché, c’est-à-dire augmente ou diminue sa productivité, reste sur le marché national ou se positionne sur l’export, s’agrandit par fusion ou acquisition… Devant ces constantes et souvent déroutantes évolutions, le DRH est obligé de s’adapter et de faire passer correctement les messages auprès de l’encadrement. Par exemple, il aide à la mise en place du staffing, c’est-à-dire à l’adéquation des ressources nécessaires face aux transformations des emplois, soit en s’appuyant sur la détection en interne des futurs potentiels, soit en s’engageant sur une politique de recrutement externe.
 
 

 
Le rôle du DRH est de plus en plus incitatif et implicatif au sein de la direction générale, à condition qu’il en ait les compétences et qu’on lui en laisse les moyens ! Dans un monde du travail en perpétuelle mutation, le DRH est le mieux placé sur le plan de la veille sociologique, car il se trouve en prise directe avec les salariés, qui sont aujourd’hui, à l’ère des médias et de la globalisation, de mieux en mieux informés.
 
 

 
Le DRH et son équipe ont donc la délicate mission de véhiculer les « valeurs » de la société pour laquelle ils travaillent, de « donner du sens » à toute action RH menée face à des stratégies évolutives, mais aussi de donner une « image humaine » de l’entreprise dans son environnement sociétal.
 
 

 
L’entreprise doit trouver le juste équilibre entre les besoins des salariés et ceux de ses clients et se demander constamment quels sont les moyens à accorder en temps et en argent pour maintenir cette complexe et délicate adéquation.
 
 

 
Sur le plan opérationnel, la fonction, auparavant au service de grands départements comme la production ou la commercialisation, se définit actuellement comme un département à part entière avec ses propres critères d’activité.

 
Le DRH, un véritable manager
 
Le DRH est avant tout un leader avec toutes les caractéristiques du management, c’est-à-dire celles d’organisation, de responsabilité, de décision. L’évolution de la fonction du DRH correspond à ce nouveau rôle managérial.
 
 

 
Cohérent et intègre, il est de son devoir de montrer l’exemple en sachant fixer des objectifs, en les planifiant, en déléguant et contrôlant, tout en restant vigilant sur la dimension humaine de son rôle. Il est au cœur même des capacités de mobilisation et d’engagement des divers responsables en ayant une action cohérente sur l’ensemble du système de management.
 
 

 
Personne avec des talents évidents de charisme et de communication, il s’appuie sur des informations exactes et des explications claires à l’égard de ses équipes. En effet, la motivation des salariés est souvent proportionnelle à la compréhension ou à la perception des objectifs définis. Les salariés acceptent d’autant plus les objectifs qu’ils ont été préalablement consultés et associés à leur propre évaluation. Être à la fois d’action et de réflexion, il est également conscient de l’impact de ses décisions sociales en termes d’image de l’entreprise.
[image: Illustration] 
Le DRH, un vrai touche-à-tout !
 
Auparavant, l’enseignement RH formait de brillants « spécialistes », juristes, psychologues ou directeurs administratifs et financiers qui appréhendaient leurs attributions RH de façon trop restrictive.
 
 

 
Cette vision est maintenant erronée, car le DRH doit désormais avoir plusieurs « cordes à son arc » ; polyvalent, il doit pouvoir s’adapter à différents types de problématiques. La méconnaissance de l’une d’entre elles conduirait au déséquilibre de la fonction.



 
Une fonction transversale
 
Pour mener à bien sa mission, le DRH doit donc répondre à différents critères. La discipline des RH implique un savoir-faire varié et oblige à une synthèse de notions a priori contradictoires.
 
 

 
Les responsables RH doivent ainsi allier : 


 
	[image: Illustration] Un esprit rationnel et une connaissance permanente des textes juridiques pour la partie administrative ;
 
	[image: Illustration] Un esprit d’analyse et une bonne compréhension des éléments financiers dans le domaine de la gestion ;
 
	[image: Illustration] Une approche charismatique dotée d’une grande écoute pour la partie relationnelle et le contact avec les partenaires sociaux ;
 
	[image: Illustration] Un sens pédagogique allié à un esprit de synthèse et à une maîtrise des supports multimédias dans le cadre d’une communication interne.


 
Devant l’évidente complexité de sa fonction, il doit avoir des compétences variées et/ou s’entourer de spécialistes en interne dans les domaines juridique, financier, psychologique et pédagogique.
 
Des compétences juridiques
 
En France, les obligations administratives doivent être parfaitement maîtrisées, car elles sont génératrices de coûts et donc impactent la rentabilité du service et l’image de l’entreprise.
 
 

 
Des connaissances juridiques sont nécessaires pour faire face à la complexité des lois sociales, à leur interprétation et à leur adaptation au sein de l’entreprise. Le domaine légal est basé sur une réglementation administrative que l’on retrouve pour l’ensemble des entreprises dans le Code du travail, le Code de la sécurité sociale, les arrêtés de jurisprudence, la convention collective du secteur d’activité, les divers accords de branche, les accords d’entreprise et maintenant les décisions unilatérales de l’employeur (DUE).
 
 

 
Il faut également se former sur les nouvelles lois applicables régulièrement en des domaines aussi variés que : 


 
	[image: Illustration] Le harcèlement moral, la discrimination ;
 
	[image: Illustration] L’égalité salariale hommes-femmes, le pouvoir d’achat ;
 
	[image: Illustration] La retraite, la GPEC, les seniors ;
 
	[image: Illustration] La portabilité en matière de prévoyance, les risques psychosociaux, la gestion du stress, etc.


 
L’importance du juridique repose sur l’écrit, la précision des termes requis et l’évolution constante des lois, sachant que toutes les fonctionnalités du service RH sont un jour confrontées à une adaptation rapide pour être en conformité avec la législation française, les IRP restant très vigilantes quant à l’application de celle-ci.
 
 

 
Les divers articles de loi s’appliquent donc à l’ensemble des fonctionnalités d’un service RH : recrutement, embauche, rémunération globale, formation, conditions de travail… Or les modifications sont permanentes (voir chapitres 2, 3, 4 et 5) !
 
 

 
Un DRH s’appuie généralement sur un cabinet d’avocats spécialistes en droit social et doit se tenir régulièrement informé des lois applicatives en respectant scrupuleusement les délais impartis, car leur non-respect est souvent synonyme de malaise social et de sanctions financières.
 
[image: Illustration]La non-négociation de la loi sur les seniors dans les entreprises supérieures à 50 salariés au 1er janvier 2010 est passible d’une pénalité de 1 % de la masse salariale. L’inspection du travail veille à l’application stricte, notamment, des dernières lois.
 
 

 
Par ailleurs, le service des RH doit fournir des statistiques à divers organismes, dont : 


 
	[image: Illustration] La DRTEFP ;
 
	[image: Illustration] L’Urssaf ;
 
	[image: Illustration] L’Insee ;
 
	[image: Illustration] La Dares.


 
L’année est rythmée par diverses obligations mensuelles, trimestrielles et annuelles pour les entreprises dont les seuils sont les suivants : 10 salariés, 20 salariés, 50 salariés, 300 salariés et 1 000 salariés.

 
Des compétences financières
 
Les questions de niveaux de rémunération et celle, plus générale, de partage de la valeur au sein de l’entreprise, sont au cœur de la fonction RH.
 
 

 
Le poste anciennement de la « paie » et, aujourd’hui, intitulé « C & B » dans les groupes concerne la rémunération globale, c’est-à-dire : 


 
	[image: Illustration] Le salaire, les divers bonus ou primes ;
 
	[image: Illustration] Les avantages en nature tels que les tickets-restaurant ;
 
	[image: Illustration] Les périphériques financiers (ou épargne salariale), dont la participation (obligatoire en France dans les entreprises de plus de 50 salariés), l’intéressement (facultatif), le plan d’épargne entreprise (PEE) avec l’abondement de l’employeur (facultatif) ;
 
	[image: Illustration] Les périphériques sociaux liés aux diverses retraites (obligatoire, facultative), à la prévoyance (obligatoire pour les cadres) et aux frais de santé (mutuelle), facultatifs ;
 
	[image: Illustration] Parfois, les stock-options et les actions.


 
Le salaire est, en France, très réglementé. L’entreprise s’appuie sur des logiciels de paie complexes, difficiles à maîtriser pour un non-initié, même si chacun des gouvernements s’attelle chaque fois à une simplification jamais obtenue mais toujours espérée !
 
 

 
Le DRH, par conséquent, doit être capable de : 


 
	[image: Illustration] Comprendre et savoir expliquer les nombreuses caractéristiques d’un bulletin de salaire ;
 
	[image: Illustration] Présenter les divers avantages d’une rémunération globale ;
 
	[image: Illustration] Calculer les ratios liés au salaire et à ses périphériques ;
 
	[image: Illustration] Maîtriser les nombreux paramètres de la masse salariale ;
 
	[image: Illustration] Établir des projections à moyen et long terme du budget.


 
Il s’appuie non seulement sur l’évolution des effectifs mensuels et annuels, mais aussi sur les problématiques liées à l’embauche, à la structure des divers contrats de travail, à l’égalité hommes-femmes, à la répartition cadres/ employés, à la promotion, à l’ancienneté, à l’absentéisme, au turnover, à la pyramide des âges, etc.
 
 

 
Dans la majorité des entreprises, le coût de la masse salariale est tellement important que la méconnaissance de l’ensemble de ces mécanismes fait courir un risque à la survie de l’entreprise.

 
Des compétences relationnelles
 
Pour le DRH, l’aspect relationnel est déterminant. Il est basé sur le contact, la convivialité, l’écoute et l’empathie. Il s’appuie sur de réelles capacités psychologiques, car il lui faut être capable de préparer et conduire efficacement et régulièrement les réunions avec les diverses IRP.
 
 

 
Dès qu’un DRH prend un poste, une de ses premières missions est de s’enquérir des procès-verbaux des dernières réunions relatives aux instances représentatives du personnel (que sont les DP, DS, CE et CHSCT) : 


 
	[image: Illustration] Les délégués du personnel : à partir de 11 salariés, ils présentent à l’employeur toutes les réclamations individuelles ou collectives ;
 
	[image: Illustration] Les délégués syndicaux : à partir de 50 salariés, ils sont chargés d’animer la section syndicale et assurent une mission d’information auprès des salariés et de négociation auprès de la direction ;
 
	[image: Illustration] Le comité d’entreprise : à partir de 50 salariés, les membres sont, d’une part, une instance de concertation et de prévention dans le domaine économique et professionnel et, d’autre part, de proposition dans les activités sociales, culturelles et sportives ;
 
	[image: Illustration] Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail : à partir de 50 salariés, il a pour mission de contribuer à la protection de la santé et de la sécurité des salariés de la société.


 
Les réunions sont mensuelles ou trimestrielles, en fonction de l’effectif de l’entreprise. Les comptes-rendus des réunions permettent d’avoir une vision d’ensemble sur les problèmes rencontrés et la façon dont ils sont perçus et traités. Leur lecture représente un des éléments sur lesquels s’appuyer pour connaître le ressenti des salariés, l’ambiance de travail et, aujourd’hui, la fameuse notion de bien-être en entreprise. Cela ne doit pas seulement être perçu comme une obligation, mais également comme un outil de veille sociologique.

 
Des compétences en communication
 
Les entreprises sont confrontées à des évolutions constantes : les lois changent ou se modifient, l’économie auparavant basée sur une production de biens se transforme progressivement en une économie de services, les diverses crises financières mondiales obligent à s’adapter, la mondialisation des marchés impose l’ouverture, la globalisation de l’information fait jouer la transparence, etc. Le DRH doit non seulement anticiper, mais aussi accompagner le changement.
 
 

 
Là encore, le DRH joue un rôle majeur : 


 
	[image: Illustration] Donner une information claire pour obtenir l’adhésion de tout un chacun ;
 
	[image: Illustration] Savoir choisir les données à communiquer en fonction des catégories de salariés ;
 
	[image: Illustration] Expliquer, rassurer et maintenir la motivation ;
 
	[image: Illustration] Impliquer tous les salariés dans la cohérence des actions à entreprendre ;
 
	[image: Illustration] Donner l’occasion à l’ensemble des salariés de créer le changement ;
 
	[image: Illustration] Mettre en œuvre le changement avec l’adhésion du plus grand nombre.


 
La fonction est basée sur les relations humaines, mais elle s’appuie sur des outils de communication qui doivent être facilement exploitables, tels le site intranet, le livret d’accueil, le panneau d’affichage, les enquêtes de climat social, les comptes-rendus de réunions, l’exploitation des entretiens d’évaluation, de professionnalisation, le plan de formation, les actions sociales et sportives du comité d’entreprise, etc.
 
 

 
Par ailleurs, être à l’écoute demande du temps. Aussi est-il important de renforcer le rôle de coordination et de circulation de l’information tout en sachant s’appuyer sur les managers de proximité des divers départements. Le relais de la communication est non seulement hiérarchique, mais également transversal.
 
 

 
Enfin, le lien avec le service de la communication externe est primordial, car il n’est rien de plus démotivant pour un salarié que d’apprendre ce qui se passe dans sa propre entreprise par les médias. Il se sent exclu, à juste titre !
 
Et le dialogue social ?
 
Le dialogue social vise à favoriser la compréhension entre les différentes composantes de l’entreprise. Afin de limiter les risques de conflit, le DRH doit être capable de défendre les positions prises par la direction générale dans un climat de consensus avec les partenaires sociaux. Il doit, en amont, respecter les diverses prérogatives des institutions représentatives du personnel et, en aval, veiller au respect des procédures. Cela nécessite une écoute mutuelle, le courage d’assumer les divers points de vue, mais aussi la volonté d’affronter les divergences avec lucidité. Les entreprises, souvent réticentes hier, sont, de plus en plus, vigilantes à la mise en place et au bon déroulement de ce dialogue social, élément moteur du capital humain.



 
Le DRH, pivot du dialogue dans l’entreprise
 
Situé au confluent de la direction générale, des diverses directions et des salariés, le DRH est un maillon indispensable au bon fonctionnement de l’entreprise. Il doit pouvoir s’affirmer face aux décisions stratégiques en s’appuyant sur les prescriptions de la loi, leurs conséquences chiffrées et l’impact psychologique de leur application sur les salariés.
 
 

 
La loi lui impose de nombreuses rencontres, soit mensuelles, soit trimestrielles, avec l’ensemble des partenaires sociaux. Aussi est-il important pour lui de savoir écouter, négocier et instaurer un véritable partenariat plutôt qu’un affrontement constant. Les salariés sont très vigilants à l’image que reflète leur entreprise en termes de dialogue social. Les changements profonds de l’organisation actuelle de l’entreprise, dus à la mondialisation et aux nouvelles technologies, inquiètent, de plus en plus, les salariés, qui cherchent à être rassurés par une DRH à l’écoute et impliquée.
 
 

 
Il est non seulement indispensable de connaître, bien sûr, les prérogatives spécifiques de l’ensemble des IRP, mais aussi de savoir composer avec elles pour éviter tout conflit collectif.
 
 

 
La conciliation, à laquelle on peut ajouter la médiation et l’arbitrage sont des termes qu’emploie, au quotidien, une DRH sensible au dialogue et à la négociation. Un système performant de relations sociales est une source d’efficacité sociale et donc économique, car synonyme de progrès durable. Donner du sens aux décisions prises par la direction, piloter la politique RH avec comme axe prioritaire l’implication de tous les salariés et s’appuyer sur tous les managers opérationnels, telle est la mission globale du DRH.
 
 

 
Le DRH a non seulement l’obligation de créer du lien avec tous les managers de proximité, mais aussi celle de leur déléguer au quotidien une des missions RH, celle du bien-être des équipes pour une meilleure adéquation avec les enjeux économiques et sociétaux de l’entreprise : donner les conditions d’un mieux-vivre en entreprise.

 
La DRH, créatrice de valeur
 
On ne peut terminer ce chapitre sans mentionner combien la DRH est au centre de la création de valeur. Auparavant, la DRH était, surtout, connue en tant que fonction du personnel, exerçant un rôle technique et administratif, axé sur le recrutement et la gestion de la paie.
 
 

 
Ensuite, la DRH est devenue, dans un souci de productivité et d’efficacité, une « fonction support » pour le recrutement, la rémunération et la formation, en étant au service des autres divisions de l’entreprise.
 
 

 
Dans les années 1990, la période du « Tous DRH », elle intègre la dimension de business partner et les actions RH appuient la réalisation d’objectifs opérationnels, c’est-à-dire qu’elles se fondent sur les réels besoins du business de la société.
 
 

 
Aujourd’hui, la DRH devient un réel partenaire stratégique au même titre que les finances, le marketing, la R&D ou encore la production. Elle affirme son rôle stratégique dans sa capacité à créer, anticiper, s’adapter et atteindre les résultats pour affronter les enjeux économiques et humains de la mondialisation. La DRH contribue à la création de valeur économique, intellectuelle et sociale de l’entreprise.
 
 

 
Les bénéficiaires de la création de valeur RH sont, à la fois : 


 
	[image: Illustration] Les actionnaires et les clients ;
 
	[image: Illustration] Les salariés et la responsabilité sociétale de l’entreprise.


 
Les actions RH relatives aux actionnaires
 
L’actionnaire est, avant tout, concerné par le profit financier. La DRH n’est plus considérée comme un coût, elle exerce une responsabilité importante sur la capacité de l’entreprise à générer des résultats, car ses actions concernent : 


 
	[image: Illustration] Le système de rémunération ;
 
	[image: Illustration] Le contrôle de la masse salariale ;
 
	[image: Illustration] La gestion des emplois et des compétences en termes d’adéquation et d’adaptation ;
 
	[image: Illustration] La qualité du management, notamment de proximité.


 
Les investisseurs, afin de préserver un rendement économique à long terme, exigent de plus en plus de transparence de l’entreprise quant à une gestion saine de son capital humain.

 
Les actions RH relatives aux clients
 
L’entreprise s’appuie sur les capacités d’innovation et d’adaptation de ses salariés. Les actions RH s’opèrent en direction du professionnalisme des équipes pour une meilleure qualité des produits, elles s’orientent vers une volonté, toujours plus grande, de s’impliquer, afin de positionner la société à un niveau d’excellence sur son marché. En effet, les clients recherchent une constante innovation et une réactivité immédiate aux offres du marché. Les actions RH qui privilégient un tel choix pour les clients se déclinent avec la mise en place efficace : 


 
	[image: Illustration] De la conduite du changement ;
 
	[image: Illustration] Du management de la performance ;
 
	[image: Illustration] Du management des talents.


 
Les conséquences de la politique d’une DRH dépassent, donc, le seul cadre interne.

 
Les actions RH relatives aux salariés
 
Ces actions sont les plus connues, mais elles doivent être rappelées, car elles sont au cœur de la qualité d’une DRH. En effet, dès le recrutement, la DRH s’engage auprès du salarié à respecter l’emploi qui lui a été promis, tant en matière de qualité du poste occupé que de son adaptation, ou encore de la sécurité de l’emploi tout au long de la vie professionnelle. La juste rétribution, la politique de formation, la gestion de la carrière, la reconnaissance du travail fourni ont un réel impact sur la relation de confiance qui s’établit entre le salarié et son entreprise. Les actions RH obligent à une relation donnant-donnant et s’appuient, à l’égard du salarié, sur : 


 
	[image: Illustration] L’adaptation ;
 
	[image: Illustration] L’employabilité ;
 
	[image: Illustration] L’épanouissement.


 
La DRH reste le pivot central et la meilleure courroie de transmission entre les salariés.

 
Les actions relatives à la responsabilité sociétale
 
La DRH est, aujourd’hui, de plus en plus impliquée dans la responsabilité sociétale de l’entreprise, tant au niveau de la santé et de la prévention des risques que du développement durable et de l’environnement au sens large.
 
 

 
En effet, la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) est la contribution des entreprises aux enjeux du développement durable. La démarche consiste pour elles à prendre en compte les impacts sociaux et environnementaux de leur activité pour adopter les meilleures pratiques possibles et contribuer ainsi à l’amélioration de la société et à la protection de l’environnement. La RSE permet d’associer logique économique, responsabilité sociale et « écoresponsabilité ».
 
 

 
En conclusion, la dimension du DRH dépasse, comme vous vous en êtes rendu compte, les missions purement techniques ou même, simplement, la notion de support aux autres fonctions. Son rôle devient un rôle stratégique à part entière, au centre de la création de valeur, aux résultats de laquelle il contribue. Mais le DRH reste un directeur des ressources humaines, il doit donc, au préalable, maîtriser toutes les compétences relatives à sa mission première : le management des hommes. En un mot, il doit savoir manager le travail de l’ensemble des salariés et s’approprier l’affirmation suivante : « Remettre les hommes et les femmes au cœur du dispositif de l’entreprise, car ils en sont les sources vives. »
 
Cherche perle rare ou responsable des ressources humaines
 
Voici les missions RH répertoriées au Rome.
 
 

 
Mission 1 : Recueillir et structurer l’information en ressources humaines
 
 

 
Connaissance des principaux indicateurs et domaines d’information sociale ;
 
 

 
Connaissance des principes d’utilisation des NTIC dans la gestion des RH ;
 
 

 
Capacité à classer et archiver les données ;
 
 

 
Capacité méthodologique à comparer les pratiques de gestion des ressources humaines pour choisir les approches les plus efficaces.
 
 

 
Mission 2 : Mettre en place et faire fonctionner les procédures de base en RH
 
 

 
Connaissance approfondie des principales obligations sociales ;
 
 

 
Capacité à appliquer principes et règles des relations professionnelles ;
 
 

 
Capacité méthodologique à analyser des conflits sociaux ;
 
 

 
Maîtrise des routines de base de la fonction (fiches de fonction, états de présence, plans de congé, référentiels de compétences…) ;
 
 

 
Maîtrise des logiciels de gestion en RH.
 
 

 
Mission 3 : Gérer les systèmes de rémunération
 
 

 
Connaissance des principes d’administration de la paie ;
 
 

 
Capacité à prendre en compte les éléments de la paie, à établir les bulletins de salaire, à comptabiliser les salaires et les charges sociales ;
 
 

 
Maîtrise des méthodes et outils de saisie des éléments de paie et de leur calcul ainsi que des éléments de participation et d’intéressement.
 
 

 
Mission 4 : Mettre en place des politiques de gestion des ressources humaines (gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, recrutement, évaluation, classification, rémunération, formation et gestion des temps)
 
 

 
Connaissance des fondements théoriques des relations individu-organisation et des enjeux d’une politique de gestion du personnel adéquate dans une organisation ;
 
 

 
Capacité à élaborer des démarches et des outils en respectant les règles de mise en place ;
 
 

 
Diagnostic des évolutions des organisations et de leurs modèles de fonctionnement (informationnel, décisionnel, culturel…).
 
 

 
Mission 5 : Réaliser un diagnostic, une évaluation ou un audit et proposer des améliorations
 
 

 
Maîtrise des principales méthodes de recueil de données pour réaliser des enquêtes sociales et élaboration de leurs indicateurs ;
 
 

 
Maîtrise des méthodes d’audit social ;
 
 

 
Capacité à présenter et communiquer les résultats des enquêtes ou audits réalisés ;
 
 

 
Mission 6 : Gérer des relations et dialoguer
 
 

 
Connaissance appliquée du droit social (Code du travail, jurisprudence, conventions…) ;
 
 

 
Capacité méthodologique à analyser un bilan, un plan comptable, et à le mettre en relation avec les éléments économiques de la gestion des ressources humaines ;
 
 

 
Maîtrise des méthodes et outils de la dynamique de groupe, de la négociation et de la conduite de projet ;
 
 

 
Maîtrise des outils de communication entre l’entreprise et le(s) salarié(s) à propos du contrat de travail, du salaire, des congés, des représentations du personnel, des négociations, des conflits, de la politique de gestion des ressources humaines, des licenciements ;
 
 

 
Maîtrise des outils de communication avec les acteurs financiers.
 
 

 
En général, la certification professionnelle obtenue lors de la délivrance des diplômes RH atteste l’ensemble de ces compétences structurant la fonction.




 



Chapitre 2

Respecter – et faire appliquer – le Code du travail

 


Dans ce chapitre :



	[image: Illustration] Le droit du travail et les institutions juridiques

	[image: Illustration] Le conseil de prud’hommes ou la juridiction des salariés

	[image: Illustration] Le Code du travail, ou bible du DRH, remodelé en 2008

	[image: Illustration] Le grand chantier de l’aménagement du temps de travail

	[image: Illustration] Les différents types de congés en France



 


Le Code du travail compte 9 965 articles. Rassurez-vous, nous n’allons pas lister tous les articles ! Mais les contraintes juridiques françaises basées sur le Code du travail permettent de mettre en place, au sein des entreprises, les dispositions légales concernant d’une part les relations individuelles entre l’employeur et le salarié, d’autre part les relations collectives entre l’employeur et les instances représentatives du personnel. Après un petit rappel historique du cadre juridique et de l’évolution du travail, des siècles passés à nos jours, ce chapitre va présenter la complexité de l’aménagement du temps de travail depuis la fameuse loi des 35 heures ! Les modalités relatives à son application avec, notamment, les nouveautés que sont la modulation, les RTT ou le compte épargne-temps. On abordera les limites de la durée du travail en terminant sur une des spécificités françaises, l’ampleur des congés payés, jours fériés et congés exceptionnels qui favorisent notre industrie des loisirs…

Le droit du travail en France

Le droit du travail se définit, dans notre bon dictionnaire, comme l’ensemble des règles juridiques applicables aux relations individuelles et collectives entre les travailleurs salariés et leurs employeurs. Ces normes juridiques se trouvent essentiellement dans le Code du travail et dans les lois, suivies des décrets applicatifs.

 


Ensuite, les conventions collectives des diverses branches d’activité professionnelle adaptent l’ensemble des textes réglementaires à leur secteur, après de larges négociations entre les employeurs de l’activité et les syndicats représentant les salariés des entreprises concernées.

 


Afin de mieux comprendre l’évolution du droit du travail en France, nous allons commencer par une approche chronologique des acquis.

Un peu d’histoire !

L’histoire du droit du travail en France débute sous la Révolution et se poursuit, aujourd’hui, de façon accélérée.


	[image: Illustration] 1791 : principe de la liberté du travail et interdiction des regroupements ;

	[image: Illustration] 1841 : première disposition sociale. On interdit le travail aux moins de 8 ans et on limite le travail des moins de 16 ans à 72 heures au maximum par semaine, le jour seulement ;

	[image: Illustration] 1874 : législation sur le travail des femmes et des enfants. Prémices d’une inspection du travail ;

	[image: Illustration] 1884 : liberté d’association. Début du syndicalisme ;

	[image: Illustration] 1898 : loi sur l’accident du travail. L’employeur doit assurer le salarié contre les risques ;

	[image: Illustration] 1906 : 1er jour de repos obligatoire. Création du ministère du Travail ;

	[image: Illustration] 1910 : premier Code du travail ;

	[image: Illustration] 1919 : semaine de 48 heures ;

	[image: Illustration] 1928 : création des assurances sociales et de la mutualisation du risque ;

	[image: Illustration] 1936 : semaine de 40 heures ;

	[image: Illustration] 1946 : Constitution de la IVe République, qui reconnaît le droit syndical, le droit de grève, le droit à la sécurité sociale, le droit à la convention collective ;

	[image: Illustration] 1950 : une loi régit la convention collective et les conflits de travail ;

	[image: Illustration] 1958 : Constitution de la Ve République, qui prône l’éducation ouvrière et la participation des salariés aux bénéfices de l’entreprise ;

	[image: Illustration] Mai 1968 : les accords de Grenelle accordent une majoration des salaires de 10 %, la révision générale des conventions collectives, la création d’une nouvelle loi sur le droit syndical ;

	[image: Illustration] 1969 : mise en place du droit d’expression dans l’entreprise. Obligation de renégociation annuelle ;

	[image: Illustration] 1982 : lois Auroux, relatives notamment à la durée du travail limitée à 39 heures par semaine, aux libertés des travailleurs dans l’entreprise, au développement des instances représentatives du personnel, de l’obligation de négociation collective, de la création du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), sans oublier le droit de retrait du salarié en cas de situation de danger grave (par exemple, récemment, lors des incidents à l’égard des chauffeurs de bus) ;

	[image: Illustration] 2008 : lois Bertrand, qui bouleversent le droit social, et les DRH sont les premiers concernés. En mai 2008, entrée en vigueur du nouveau Code du travail et de la loi de lutte contre les discriminations. En juin 2008, loi sur la modernisation du marché du travail. En août 2008, loi portant sur la rénovation de la démocratie sociale et du temps de travail. Enfin, en décembre 2008, loi sur les revenus du travail et loi sur le financement de la sécurité sociale. Nous y reviendrons, bien sûr, plus longuement dans les chapitres suivants.



En résumé, tout principe relevant du droit du travail, de la sécurité sociale et du droit syndical est suivi d’une loi.

 


Juridiquement, la loi est votée par le Parlement.

[image: Illustration]Il est, également, indispensable de tenir compte des directives européennes, qui doivent être transposées au niveau national.

[image: Illustration]On peut citer, en particulier, la mise en place d’un système de diplômes lisibles par l’ensemble des pays de la Communauté, le LMD : licence (bac + 3), masters 1 et 2 (bac + 4, bac + 5) et doctorat. Le LMD permet la comparaison des qualifications professionnelles, l’entreprise s’y adapte désormais lors de ses recrutements, pour la rémunération ou la formation continue.

[image: Illustration]La directive sur la sécurité des travailleurs et la santé au travail, qui, dès 1989, inscrivait le stress lié au travail dans le domaine juridique et aboutissait, chez nous, à un arrêté obligatoire sur une politique de prévention du stress en entreprise. Les critères relatifs au stress sont hélas des questions d’actualité, et qui sont très sensibles lors du dialogue social.


Les institutions juridiques

Les employeurs comme les salariés sont tenus à des devoirs, mais ils ont également des droits. Commençons par comprendre les institutions auxquelles ils peuvent tous deux se référer. On fait appel, en France, à deux juridictions séparées : l’ordre administratif et l’ordre judiciaire.

 


L’ordre administratif

Il juge les conflits dans lesquels intervient une personne publique (État, collectivité territoriale, administration) et comporte une hiérarchie sur trois niveaux : 



	[image: Illustration] Le tribunal administratif, compétent au niveau du département ou de la région ;

	[image: Illustration] La cour administrative d’appel  rejuge ce qui a été jugé au tribunal administratif ;

	[image: Illustration] Le Conseil d’État, juridiction suprême de l’ordre administratif.



L’ordre judiciaire

Il règle les litiges entre personnes privées. Il comporte : 



	[image: Illustration] Le tribunal de grande instance, un par département au minimum, qui traite les litiges supérieurs à 7 500 € et toutes les contestations qui naissent des conventions collectives (93 % des salariés français dépendent d’une convention collective) ;

	[image: Illustration] Le tribunal d’instance, qui est, lui, saisi pour les litiges inférieurs à 7 500 € et les problèmes liés, par exemple, aux élections professionnelles (délégués du personnel, du comité d’entreprise…) ;

	[image: Illustration] La cour d’appel, qui rejuge les litiges qui proviennent, dans notre cas, du conseil de prud’hommes ;

	[image: Illustration] La Cour de cassation, qui a pour mission de juger le droit et non les faits.



Rappelons pour finir que les « arrêtés de jurisprudence » désignent les décisions rendues par les tribunaux sur un point précis lorsqu’il y a un vide juridique. Les employeurs, vu le labyrinthe des lois, y sont malheureusement de plus en plus confrontés !



Le conseil de prud’hommes

De nombreux employeurs sont confrontés aux prud’hommes et c’est le cauchemar des chefs d’entreprise et des DRH ! Avant de tout faire pour les éviter, il faut comprendre comment ils fonctionnent. Ils ont été créés en 1806 et ont mis plus de 150 ans à être généralisés, puisqu’il a fallu attendre la loi de 1979 pour imposer leur implantation dans l’ensemble des régions. Il en existe actuellement 210.

 


Chaque conseil de prud’hommes est divisé en cinq sections liées au monde du travail : encadrement, industrie, commerce, agriculture et activités diverses.

La juridiction des salariés de l’entreprise

Le conseil de prud’hommes est composé de juges non professionnels élus, appelés « conseillers prud’homaux », représentant en nombre égal et pour moitié les employeurs et les salariés. C’est la seule juridiction en France où les juges sont en nombre pair ! Comme les conseillers employeurs et salariés se prononcent sur une affaire à égalité des voix, en cas de non-partage de voix de part et d’autre, le conseil est obligé de se réunir à nouveau, cette fois-ci sous la présidence d’un magistrat du tribunal d’instance, appelé « juge départiteur », qui va permettre de départager et de statuer.

 


Lorsqu’il est saisi d’une affaire, le conseil de prud’hommes tente obligatoirement de concilier les adversaires. En cas d’échec de la conciliation, il rend alors un jugement. En effet, chaque section comporte au minimum un bureau de conciliation et un bureau de jugement. Le bureau de conciliation comprend deux conseillers, dont l’un est un représentant des salariés et l’autre un représentant des employeurs. Le bureau de jugement comprend théoriquement deux représentants des salariés et deux représentants des employeurs.


Le conseiller prud’homal salarié

Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entreprise membres d’un conseil de prud’hommes le temps nécessaire pour participer et se rendre : 



	[image: Illustration] Aux bureaux de conciliation ;

	[image: Illustration] Aux bureaux de jugement ;

	[image: Illustration] Aux audiences de référé ;

	[image: Illustration] À l’exécution et au contrôle des mesures d’instruction ;

	[image: Illustration] Aux missions confiées aux conseillers rapporteurs ;

	[image: Illustration] Aux commissions et aux assemblées générales du conseil.



[image: Illustration]Les employeurs sont également tenus de laisser aux présidents et vice-présidents le temps nécessaire à l’exercice de leurs fonctions administratives. Les absences pour exercer les fonctions prud’homales ne peuvent être une cause de rupture du contrat de travail et sont assimilées à un temps de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés, du droit aux prestations d’assurances sociales et aux prestations familiales, ainsi qu’au regard de tous les droits que le salarié tient de son ancienneté dans l’entreprise (Code du travail, art. L 514-1, al. 2).

 


En ne laissant pas au salarié le temps nécessaire pour exercer ses fonctions de conseiller prud’homal, l’employeur commet le délit d’entrave.

 


L’État rembourse aux employeurs le salaire maintenu, les avantages et les charges sociales y afférents. Aucune mention ne doit apparaître sur le bulletin de paie (circ. du 30 mars 1989). L’entreprise doit faire parvenir une copie du bulletin de salaire et les frais afférents sur un formulaire spécifique au greffe du conseil de prud’hommes.

 


Des vacations sont allouées : 



	[image: Illustration] Aux salariés qui exercent leurs fonctions prud’homales en dehors des heures de travail ;

	[image: Illustration] Aux conseillers prud’homaux salariés qui ont cessé leur activité professionnelle ou qui sont involontairement privés d’emploi ;

	[image: Illustration] Aux conseillers prud’homaux employeurs qui exercent leurs fonctions avant 8 heures et après 18 heures, ou qui ont cessé leur activité professionnelle.



Les salariés conseillers prud’homaux peuvent, sur leur demande, et pour les besoins de leur formation, s’absenter dans la limite de six semaines par mandat et l’équivalent de deux semaines au cours d’une même année.

[image: Illustration]Le licenciement d’un salarié conseiller aux prud’hommes ne peut intervenir qu’avec l’autorisation de l’inspecteur du travail.


Les exemples de conflits

Les conseillers prud’homaux ont pour unique mission de juger les litiges individuels entre salariés et employeurs. Les conflits portent essentiellement sur : 



	[image: Illustration] Les éléments du salaire ;

	[image: Illustration] Un non-respect d’un article du contrat de travail, comme une clause de non-concurrence ;

	[image: Illustration] Le décompte des congés payés ;

	[image: Illustration] Un non-paiement des heures supplémentaires ;

	[image: Illustration] Le non-accès aux formations ;

	[image: Illustration] Les discriminations.



Ces conflits sont aussi souvent liés aux licenciements individuels et concernent, par exemple : 



	[image: Illustration] Le montant des indemnités de départ du salarié ;

	[image: Illustration] Le calcul des primes ;

	[image: Illustration] Le non-respect du préavis ;

	[image: Illustration] Le calcul de l’ancienneté.



En général, le conseil de prud’hommes statue soit en « premier et dernier ressort » sans possibilité d’appel pour les demandes inférieures ou égales à 4 000 €, soit en premier ressort, à charge d’appel pour celles supérieures à 4 000 €. L’affaire est alors examinée par la chambre sociale de la cour d’appel.

 


Les lois Auroux, de 1982, ont notamment défini le statut actuel des conseillers prud’homaux. Ils sont élus pour cinq ans renouvelables. Tous les salariés et tous les employeurs sont appelés à voter.

 


Les salariés comme les employeurs peuvent se faire représenter lors des audiences par un avocat ou un représentant syndical. La durée moyenne de traitement d’un dossier est de dix mois. Le délai de prescription est de cinq ans au maximum.



Le Code du travail ou bible du DRH

Le Code du travail est considéré comme la bible du DRH ! Rien ne peut être entrepris au sein d’un service RH sans avoir, au préalable, vérifié si l’un de ses articles n’impacte pas la décision à prendre.

 


En quoi consiste-t-il ? Le Code du travail a été institué par la loi du 28 décembre 1910. Il reprend et regroupe toutes les avancées de la législation sociale auxquelles les partenaires sociaux sont de plus en plus associés. Il concerne les salariés sous contrat de travail de droit privé. Il organise également la négociation de conventions ou d’accords collectifs.

 


La recodification récente du Code du travail a abouti à d’importantes modifications. Ces travaux de recodification, entrés en vigueur le 1er mai 2008, ont pour objectif de simplifier l’écriture et la lecture de la règle de droit. Le nombre d’articles est passé de 5 225 à 9 965 ! Les employeurs doivent, depuis, procéder à l’actualisation de tous les documents internes relatifs aux divers articles, par exemple ceux du règlement intérieur ou de l’affichage des horaires de travail. Heureusement, une table de concordance a été mise en place afin de passer plus facilement des anciens aux nouveaux articles. Le nouveau code, dont les articles ont été réécrits, renumérotés et redécoupés, adopte désormais une numérotation à quatre chiffres et une structure subdivisée en parties, livres, titres et chapitres.

 


Dans le Code du travail, la partie réglementaire – articles commençant par R – est à distinguer de la partie législative – articles commençant par L. Cette dernière partie se compose d’un chapitre préliminaire relatif au dialogue social et est, ensuite, divisée en huit parties : 



	[image: Illustration] Les relations individuelles de travail ;

	[image: Illustration] Les relations collectives de travail ;

	[image: Illustration] Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne salariale ;

	[image: Illustration] Santé et sécurité au travail ;

	[image: Illustration] L’emploi ;

	[image: Illustration] La formation professionnelle tout au long de la vie ;

	[image: Illustration] Les dispositions particulières à certaines professions et activités ;

	[image: Illustration] Le contrôle de l’application de la législation du travail.



Une fois compris le maniement du nouveau code, les services RH peuvent se plonger dans tous les articles relatifs à l’aménagement du temps de travail (ATT).


Le grand chantier de l’ATT

L’ATT est un véritable casse-tête pour tous ceux qui n’ont pas participé à la mise en place complexe des 35 heures, car, comme souvent, les textes ont été faits et défaits !

 


Auparavant, le « temps de travail » était une notion collective et uniforme avec pour seul élément variable les heures supplémentaires. Aujourd’hui, on utilise le sigle « ATT » à la suite des lois récentes qui, d’une part, modifient la durée et la répartition du temps au cours de la journée, la semaine, le mois, l’année et qui, d’autre part, individualisent le temps de travail avec horaires variables, temps partiel, réduction du temps de travail (RTT), compte épargne-temps (CET). Ces lois diversifient également le travail et introduisent la polyvalence, la mobilité, le télétravail.

Un nouvel appareil législatif

Les enjeux de l’ATT sont à la fois économiques et sociaux. Ils introduisent un profond changement à la fois dans l’organisation du temps et dans l’organisation du travail elle-même.

 


L’importance du dialogue social interne ainsi que la diversité des techniques possibles pour modifier cette organisation du temps de travail s’accompagnent d’une législation spécifique que nous nous proposons d’aborder à présent, de façon très simplifiée. Par contre, il est indispensable de la maîtriser, car elle est à l’origine de l’historique de l’entreprise en matière d’ATT, elle repose essentiellement sur les premiers accords signés entre syndicats et chef d’entreprise.

 


Loi Robien (11 juin 1996)

[image: Illustration]Tout commence avec cette loi, qui tend à favoriser l’emploi par l’aménagement et la réduction du temps de travail en fonction des conventions collectives. Première mesure efficace pour réduire le temps de travail, elle incitait les entreprises à diminuer ce temps en échange de la création ou la préservation d’emplois avec l’aide de l’État. Elle sera supprimée dès l’adoption du projet de loi Aubry 1 sur les 35 heures.

 


Loi Aubry 1 (13 juin 1998)

[image: Illustration]Cette loi imposait la mise en place d’une réduction progressive du temps de travail à 35 heures et précisait les modalités d’application (textes modifiés par les lois du 18 janvier 2005 et 19 décembre 2005, car, depuis plus de dix ans, l’enjeu est d’essayer de détricoter cette loi !).

 


À l’époque, les entreprises ou établissements qui avaient, d’une part, réduit la durée du travail, en application d’un accord collectif avant le 1er janvier 2000 (pour les entreprises de plus de 20 salariés) ou avant le 1er janvier 2002 (pour les entreprises de moins de 20 salariés), et qui, d’autre part, avaient procédé en contrepartie à des embauches ou à des préservations d’emplois avaient pu bénéficier d’une aide financière exceptionnelle. Le temps de travail devait être réduit d’au moins 10 %, ne pas excéder 35 heures par semaine ou 1 600 heures, son équivalent annuel. L’entreprise s’engageait à recruter à hauteur de 6 %, au minimum, de l’effectif concerné par la réduction du temps de travail. Les embauches devaient intervenir l’année qui suivait cette réduction. Dans la majorité des entreprises, cet accord, si durement obtenu, est encore en vigueur et tout nouveau DRH nommé doit, au préalable, l’étudier et s’y conformer. Ces mesures ont été diversement perçues selon, bien sûr, que l’on se situait côté patronal ou salarial !

 


Loi Aubry 2 (19 janvier 2000)

[image: Illustration]Cette loi est également relative à la réduction négociée du temps de travail, car les cadres avaient été oubliés dans la première loi. En effet, en divisant les heures mensuelles effectives des cadres par 35 heures, on arrivait systématiquement à un nombre incalculable de jours de repos, supérieurs à plus de 20 jours par an, ce que les entreprises ne pouvaient assumer financièrement. De nombreux établissements ont cependant signé des accords sur cette base et certains sont encore en vigueur !

 


La nouvelle loi a donc confirmé la réduction de la durée légale du travail à 35 heures hebdomadaires mais a aussi précisé les fameux jours de RTT et les possibilités d’ATT (annualisation sur la base de 1 600 heures, compte épargne-temps…).

 


Elle a été accompagnée d’un allègement des cotisations patronales de sécurité sociale pour faciliter une négociation raisonnable sur la mise en place de RTT au sein des entreprises.


De nouvelles possibilités d’organisation

Les lois Aubry ont donc offert trois principales nouveautés aux entreprises et aux salariés ; d’un côté, la modulation (ou annualisation), considérée comme un avantage accordé aux entreprises, de l’autre, la réduction du temps de travail ainsi que le compte épargne-temps, deux mesures plutôt favorables aux salariés.

 


La modulation ou annualisation

Si l’activité d’une entreprise est irrégulière du fait de son caractère saisonnier, elle peut, à la suite des lois Aubry, adapter le rythme de travail des salariés à celui de son activité en ayant recours à la modulation des horaires, dispositif qui permet de : 



	[image: Illustration] Calculer la durée du travail sur une période supérieure au cadre légal hebdomadaire de droit commun ;

	[image: Illustration] Faire varier l’horaire de travail au cours des différentes semaines couvrant la période de modulation ;

	[image: Illustration] Ne considérer comme des heures supplémentaires que les heures de travail qui excèdent les limites hebdomadaires ou annuelles fixées par l’accord.



La modulation ne peut être mise en place que par une convention ou un accord collectif étendu, ou encore par un accord d’entreprise ou d’établissement.

 


L’entreprise signe une convention ou un accord collectif qui lui évite les heures supplémentaires en période de haute activité ou le chômage partiel en période de basse activité.

 


Le contenu de l’accord de modulation est spécifique. La durée hebdomadaire du travail peut varier sur tout ou partie de l’année à condition que, sur un an, cette durée n’excède pas un plafond de 1 600 heures. L’accord précise les données économiques et sociales justifiant le recours à la modulation. Il doit, par contre, respecter les durées maximales quotidiennes et hebdomadaires.

 


Les heures effectuées au-delà de 1 607 heures constituent les heures supplémentaires. Le relèvement du plafond annuel de 1 600 à 1 607 heures résulte de la création d’une « journée de solidarité » par la loi du 30 juin 2004 (au profit des personnes âgées et handicapées, à la suite de la canicule de 2003). Par décret, le contingent annuel d’heures supplémentaires est de 130 heures en cas de modulation.

 


L’accord fixe également le programme indicatif de la répartition de la durée du travail, les modalités de recours au travail temporaire, les conditions de recours au chômage partiel pour les heures qui ne sont pas prises en compte dans la modulation, ainsi que le droit à rémunération et à repos compensateur des salariés n’ayant pas travaillé pendant la totalité de la période de modulation de la durée du travail et des salariés dont le contrat de travail a été rompu au cours de cette même période. Le repos compensateur devient, dans les nouveaux textes, la contrepartie obligatoire en repos. Ce repos peut désormais s’accoler aux congés payés annuels et se prendre également pendant la période du 1er juillet au 31 août.

[image: Illustration]Les décisions relatives à la modulation doivent être négociées en tenant compte des : 



	[image: Illustration] Contraintes de variabilité de l’activité (saisonnalité, conjoncture, nouveaux produits et services…) ;

	[image: Illustration] Moyens d’y faire face (stocks, heures supplémentaires si surcroît de travail imprévisible…) ;

	[image: Illustration] Incidences de la modulation sur les conditions de vie et de travail des salariés ;

	[image: Illustration] Attentes des salariés et souplesses individuelles ;

	[image: Illustration] Modalités précises de modulation (ampleur de la fourchette, période haute et période basse, délais de prévenance) ainsi que des conséquences sur la vie quotidienne des salariés.



Le chef d’entreprise communique au moins une fois par an au comité d’entreprise, ou, à défaut, aux délégués du personnel un bilan de l’application de la modulation.

 


Les salariés doivent être prévenus des changements de leurs horaires de travail dans au moins un délai de sept jours ouvrés (jours de travail) avant la date à laquelle ce changement doit intervenir. Des contreparties au bénéfice du salarié doivent alors être prévues dans la convention ou l’accord. Beaucoup d’entreprises ont compris les avantages et la souplesse inhérents à ce système de modulation ou d’annualisation. Cependant, de nombreux salariés en ont pâti dans l’organisation de leur vie privée, par exemple pour prévoir la date de leurs congés payés.

 


La RTT

Une autre catégorie sociale, celle des cadres et des assimilés cadres a largement bénéficié d’une autre nouveauté, celle de jours de RTT. Elle se présente sous forme de jours de repos.

 


Les heures effectuées à partir de la 35e heure sont définies comme des RTT à prendre durant l’année. Les entreprises ont accordé cette possibilité aux cadres et assimilés censés ne pas regarder leurs horaires de travail au quotidien et capables de les ajuster par rapport aux contraintes de leur poste. La loi a institué le forfait annuel en jours.

[image: Illustration]L’article L 3121-41 dit que « la durée annuelle du travail d’un salarié ayant conclu une convention de forfait en jours sur l’année ne peut être supérieure à deux cent dix-huit jours. L’accord collectif prévu à l’article L 3121-39 fixe par ailleurs, dans le respect des dispositions relatives aux repos quotidien et hebdomadaire et aux congés payés, le nombre annuel maximal de jours travaillés qui peut excéder deux cent dix-huit jours. À défaut d’accord collectif, ce nombre annuel maximal est de deux cent trente-cinq jours ».

 


On ne peut, donc, travailler en « forfait jours » plus de 218 jours, avec un accord collectif, ou, à défaut, 235 jours.
[image: Illustration]
Calcul du « forfait jours »

Comment arrive-t-on à 235 jours ?

 


L’année compte 365 jours, auxquels on retranche 52 dimanches non travaillés, 52 samedis ou jours de repos en semaine non travaillés, soit 104 jours, il reste 261 jours. Ensuite, on retire les 5 semaines de congés payés, soit 25 jours, on arrive à 236 jours moins le jour du 1er mai, férié et chômé, soit 235 jours.

 


Comment obtient-on 218 jours ?

 


On retire aux 235 jours les autres jours fériés qui ne tombent ni un samedi ni un dimanche, soit 7 jours en moyenne, on est donc à 228 jours. Il reste 10 jours de RTT à retenir qui deviennent la norme de ce fameux forfait en jours appliqué, généralement, aux cadres et assimilés.


La majorité des salariés bénéficient de 8 à 12 jours de RTT (un petit rappel : jusqu’à 20 jours ou plus, pour les accords signés avant la loi Aubry 2 et non renégociés à ce jour !). La demande de ces RTT a été souvent définie pour moitié à l’initiative de l’entreprise et pour autre moitié à l’initiative du salarié.
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